
DÉBATS DES COMM[UNES.
Je n'ai -pas l'intention de prolonger mes re.marques à ce

sujet. Je crois que ce sujet est un de ceux qui se recom-
miandent à l'attention du gouvernement. du pays et de la'
Chambre, et j'ose espérer que l'honorable chef du gouverne-
ment et gue le gouvernement à la tête duquel il se trouve,
examineront s'il ne serait pas dans les interêts du pays, en·
y comprenant les provinces, .que l'exhibition -si nous en
faisons une à l'exposition d'Edimbourg -se fit sous les ans-
pices du gouvernement central, au lieu d'être divisée et sub-
divisée, comme elle le serait si elle était faite sous les aus-
pices-des différentes provinces.

M. WRIGHT : J'aimerais à dire quelque chose au sujet
de la question soulevée dans la Chambre, et plusieurs déput4s
désirent prendre la parole, attendu que c'est un sujet de
grande importance; et comme nous aimerions à avoir l'oc-
casion de le faire, je préférerais que le débat fût ajourné, si
cela rencontrait l'assentinent de la Chambre. Je propose
que le débat soit ajourné.

IL WHITE (Renfrew) : Je crois qu'il serait à désirer
que le gouvernement. exprimât son sentiment au sujet de
cette affaire, car si ce débat est ajourné, il prendra sur
l'ordre du jour une place à laquelle nous n'arriverons proba-
blement pas cette session.

Sir JOHN A. MACDONALD : Ce serait faire un piètre
compliment à mes honorables amis qui se proposent de,
prendre la parole, que de décider quelle ligne de conduite'
nous allons adopter, avant que d'entendre leurs discours.
Toutefois, je dois dire simplement quele gouvernement com-
prend parfaitement l'importance de cette question. Dès
l'instant que l'intimation officielle a été communiquée au
gouvernement, que cette exposition de produits forestiers
devait avoir lieu à Edimbourg, et que les exposants cana-
diens étaient invités, le gouvernement a transmis copie des
papiers à chaque province,-car les forêts, comme on le
sait bien, appartiennent aux différentes provinces, le gou-
vernement n'ayant aucune autorité, si ce n'est dans le Nord-
Ouest, qui est principalement un pays de prairies; de sorte
que cela appartient plus aux gouvernements provinciaux
qu'au gouvernement central-les invitant à agir. Les docu-
ments vont être produits immédiatement; le débat va se
faire, et je n'ai aucun doute que la Chambre sera heureuse
d'entendre la.discussioni et le gouvernement *verra s'il doit
demander un vote à la Chambre,

-MORTON: Je suppose que le gouvernement de la Con.
fédération est à faire es préparatifs en vue de la prochaine
-exposition coloniale dans la Grande-Bretagne, en 1886. Sans
doute que les produits des forêts du pays y seront convena-
blement repréientés. Je crois qu'il serait aussi Adéirer de
savoir si le gouvernement a l'intention de faire repré senter
le Canada à l'exposition coloniale, vu qu'il faudrait quelque
temps pour faire les préparatifs nécessaires.

SM.COCKBU RN: Je veux profiter de cette occasion de
dire un mot au sujet d'un produit forestier très important-
je n'ai pas besoin de parler de l'article du pin, qui est toujours
vendable-je veux dire le-merisier. Il est bon de mentionner
que nous avons dans la partie nord de l'Ontario et peut-être
dans la partie nord de Québec une grande quantité de meri-
sier noir de haute valeur. Le noyer devient très: cher et
très« rare ; Il est presque disparu de l'Ontario ; mais nous en
avons un magnifique remplaçant dan's ce mérisier dont j'ai
parlé. Si l'existence de ce bois de service était générale..
ment connue, grâce à l'initiative du gouvernement, ce serait
la source d'un grand bien pour lapopulation de toute la partie
septentrionale de l'Ontario. 'Il y a une grande quantité 'de.
-ce bois tout le long de la rivière Ottawa jusqu'au lac euron,
lequel bois est très utile pour la fabrication des meubles et
pour diverses autres fins.

M. FISER:'Avant qu'on en ait disposé, je veux attirer
l'attention du gouvernement sur .un autre côté de la ques..
tion dont il a été parlé par l'auteur de la motion: c'est qu'il

n'y aura pas seulement une exposition foréstiè -a et des pro-
duits forestiers, mais il y aura aussi une réunion de pwr-
sonnes qui sont intéressées à la plantation d s arbres et à
l'avancement de la question forestière, laquelle excite en ce
moment beaucoup d'attention sur ce continent. Je veux
rappeler au premier ministre qu'au Nord-Ouest, dans cette
partie qui est directement sous l'autorité du gouvernement,
la question forestière est devenne très importante, et le rap-
port d'un commissaire qu'enverrait lé gouvernement à cette
exposition serait d'une grande valeur pour la plantation d
arbres dans le Nord-Ouest. J'ai sous mes y eux une circu-
laire dans laquelle je vois avec peine que les entrées des
exhibitions qui se feront à cette exposition auraient dû être
faites le 1er mars, bien qu'il soit possible que des exhibi-
tions venant de ce pays puesent encore être, admises. J'ai
aussi une commncation d'un monsieur qui est au prener
rang de ceux qui se sont occupés en -ce pays, de la question
forestière ; je veux parler de l'honorable M. Joly, de la
province de Québec. Parlant de cette question, il dit: "
y a à courir un risque arien; a cette date avancée, a en-
voyer nos exhibitions à cette exposition, lesquelles ne ren-
draient peut4être s justice à notre pays. A, l'exposition
du Centenaire, à biephie, notre pays a eu la pricipale
place pour les exhibitions de bois de construction, et il
serait beaucoup à regretter pour tout le monde en ce pays,
surtout pour ceux qui sont engagés dans le commerce de
bois, si le Canada n'était pas en état de faire une exhibition
convenable à la prochaine exposition cooniale. C'est une
question qui mérite sérieuse consideration que de savoir si, à.
cette période avancêe, alors que toutes les entrées sont déjà
fermées, nous pourrions faire une exhibition qui serait cod-
venable. .Te crois qu'en vue e l'importance. que doivent
avoir la question forestière et celle de la plantation des
arbres, dans un avenir prochain, pur ce pays, il serait tout
à fait à dsirer que le gouvernement du. Canada enverrait
un commissaire qui pût faire un rappart, dont la publica-
tion et la distribution vaudraient beaucoup pur favoriser
'avancement de la science forestière dans ce pays.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous allons examiner la
choeLa semotion est adoptée.

LE HIAUT C0MEISSAIRE Ep L'IREl.IGR ATION.

M. BLeAKE : Je uose qu'il soit émis an ordre de la
Chambre pour faire déposer copie de la lettre d ministre
d lagriculture, en date du 5 juillet, et de tout ca blegram e
adressé au iant commissaire, appelant son attention sur la
grande demande d'imnmigraints de la classe oavrière er
Canada, et l'informant que les demandes n'eut pu être satis-
faites en dépit de l'immigration con.siderable qui a eu lien.
Aussi, copie de toutes Nirculaires spéciales publiées par les
compagnies de steamers, citant les càblegrammes dri ministre,
sur la demande du haut commissaire. Aussi, copie des
extraits des journaux de Londres à ce sujet, transmis pyar le
haut commissairé.

Je considère que ces papiera ont de l'importance quant à
la question que nous nous posons dans ce pays pour savoir
si le gouvernement a agi d'une façon prudente et convenable
au sujet de l'immigration de certaines classes de la popula-
tion. J'espère que l'honorable monsieur les fera déposer à
une date rapprochée.

a . POPE: Ou comprend naturellemnt que je ne sui
pas pour discuter cette question on ce m'mnent. Cependant,
e crois que l'honorable monsieur aurait c savoir qu'il re

fermait la bouche pour parler d'an sujet sur lequel j'ai des
opinions bien arrêtées. S'il avait soulevÔ cette question au
temps fixé pour le débat.

Js BLAKEè: Je demande pardon e l'honorable monsieur.
L'honorable député de Renfre a refusé d'accepter l'amen-
dement propose eonséquemment, l'honorable monsieur st
parfaitement libretde ddébattre la uestion.
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